BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 13 JANVIER 2014 
(Extraits) 

Grands sujets 
Dieudonné : la nouvelle saga qui passionne la France continue 
Le spectacle « Le Mur » de l’humoriste controversé ayant été interdit de représentation par une décision du Conseil d’Etat, Dieudonné et son équipe ont travaillé sur une nouvelle pièce, intitulée Asu Zoa, s’inspirant de mythes ancestraux africains et de croyances primitives, afin de poursuivre malgré tout la tournée. Ecrite en trois nuits, il promet qu’il y aura dedans de la danse, de la musique, du mime et quelques mouvements de tai‑chi ! 

La censure envers l’artiste a donc cessé, n’est‑ce pas ? 

Alors que la pièce n’a encore jamais été jouée, elle a été malgré tout interdite également à Nantes, Orléans, Tours et Paris. Nous assistons à un véritable acharnement à l’encontre de Monsieur M’bala M’bala. Les politiques multiplient les messages comme quoi l’humoriste est interdit de séjour dans telle ou telle ville, à l’instar d’Alain Juppé, à Bordeaux. Manuel Valls réfléchit actuellement aux moyens permettant de censurer les vidéos controversées de Dieudonné diffusées sur Internet. L’accès à son théâtre de la Main d’or dans le 10e arrondissement parisien est bloqué par des CRS. Chaque jour qui passe, la liberté d’expression chère à Voltaire est bafouée un peu plus par le gouvernement et ses représentants. 

Comment réagit l’humoriste face à un gouvernement qui l’empêche de se produire en spectacle ? 
Le risque de troubles à l’ordre public est grand. Manuel Valls le sait et souhaite rendre Dieudonné responsable des éventuelles échauffourées entre les forces de l’ordre bloquant les accès aux différentes salles de théâtre, et les partisans de l’humoriste. Celui‑ci multiplie les appels au calme, demandant régulièrement aux gens de rentrer chez eux en chantant la Marseillaise. Cependant, il a appelé dans une vidéo à la Résistance, et publié sur les réseaux sociaux un appel à se rendre à la manifestation du Jour de colère, prévue le 26 janvier prochain à Paris. Appel qui a été semble‑t‑il entendu, comme le prouve l’affluence de la page Facebook du Jour de colère ainsi que les visites sur leur site qui a été multipliées par dix en deux jours. 

Mort d'Ariel Sharon : portrait d'un homme contesté 

Nous avons appris samedi la mort de l'ancien Premier ministre israélien, Arien Sharon. 

Grand patriote et acteur des guerres israélo‑arabes de la seconde moitié du XXe siècle, puis homme politique israélien de premier plan, sa mort est intervenue après huit années d'un coma profond. 

Né le 26 février 1928 en Palestine, d'une famille originaire de Biélorussie, Ariel Sharon participa, en 1948, à la première guerre israélo‑arabe et poursuivit par la suite une brillante carrière militaire, durant l'expédition du canal de Suez, la guerre des Six jours et la guerre de Kippour. 

Ce fut un personnage politique très critiqué 

Il fut très populaire en Israël. Il se lança en politique en 1973, sous les couleurs du Likoud. Nommé ministre de la Défense en 1982, ce fut sous son autorité que le Tsahal envahit le Liban, pour y détruire les forces de l'Organisation de libération de la Palestine. C’est à cette occasion que fut commis le massacre de Sabra et Chatila, l'obligeant à se retirer momentanément de la scène politique jusqu'aux années 90. 

Prenant la tête du Likoud en 1999, sa venue sur l'esplanade des Mosquées à Jérusalem concourut au déclenchement de la seconde Intifada. Premier ministre en 2003, il rompit les négociations avec Yasser Arafat et entama la construction du mur de séparation. En 2005, il prit la décision de démanteler les colonies sionistes dans la bande de Gaza, geste d'apaisement unanimement salué, mais qui déchaîna de fortes critiques au sein de son propre camp. 

Quelles sont les réactions des politiciens et diplomates ? 
L'annonce de sa mort laissait présager des réactions variées. Benyamin Netanyahou a bien évidemment fait part de « son profond chagrin » et du deuil de la nation israélienne. 

L'ensemble des chefs d’Etat occidentaux ont salué en lui un brillant soldat‑patriote et, parfois même, un artisan de paix. 

En revanche les réactions côté palestinien ont, pour leur part, regretté que le « criminel » Sharon n'ait jamais été jugé pour ses crimes et notamment pour l'assassinat supposé de Yasser Arafat. 
Hollande fait des infidélités à sa compagne 
Valérie Trieweller 
Les infidélités du président Hollande 

Vendredi le magazine Closer dévoilait la relation du président de la République avec l’actrice Julie Gayet. Le président de la République sortait fréquemment en scooter de l’Elysée pour visiter sa seconde maîtresse. 

L’actrice n’avait pas hésité à faire une vidéo de soutien à François Hollande lors des dernières élections présidentielles en vantant le naturel et la droiture du candidat…. Elle était déjà sous son charme. 

Quelle est la réaction de l’Elysée et des politiques ? 
L’Elysée crie au scandale et à la violation de « la vie privée », la gauche suit en meute en répétant l’argument de l’Elysée. 
Sauf que voilà, la mayonnaise ne prend pas : avec le « Moi président de la république, je ferais en sorte que mon comportement soit en chaque instant exemplaire » évoqué lors du débat télévisé des élections présidentielles, il devient difficile de reconnaître publiquement une relation extraconjugale. Oui extraconjugale n’oublions pas que la « Trieweller » est réputée comme étant la femme du président. 
Pour être claire, l’affaire fait tache : 
· alors que la France traverse une crise économique grave, le président de la République flirte avec une actrice. 
· Alors que François Hollande demande aux Français de lui faire confiance dans sa gestion de la crise, il trahi la personne qui devait lui être la plus chère. 

Les affaires d’adultère peuvent coûter cher au président de la République, n’oublions pas la chute du président américain Clinton. 

La garçonnière qui accueillait les ébats du président semble appartenir à des personnes douteuses 

La garçonnière du président de la République située au 20 rue du Cirque semble avoir fait l’objet de nombreuses transactions ces dernières années. L’appartement aurait été acquis au cours des années 90 par un grand patron du CAC 40, et était alors régulièrement utilisé par Jacques Chirac. 

Au moment de l’arrivée de Sarkozy au pouvoir l’appartement aurait été cédé à une SCI. L’appartement serait aujourd’hui loué à Emile Dequenne et Michel Farracci, des comédiens proches du mouvement LGBT mais aussi liés au grand banditisme corse. 
Brèves françaises 
La baisse de la vitesse maximale sur le périphérique aurait un impact de 100 millions d’euros 
C’est ce qu’affirme au Parisien le spécialiste des finances publiques et des transports, Rémy Prud'homme. D’après lui, cette nouvelle réglementation va se traduire par environ 3km/h de moins en moyenne pour tout le monde, soit 7 % de temps de plus passé sur le périph', ou encore 3,8 millions d'heures perdues. Le coût est estimé à 90 millions d’euros. Toujours selon l’expert, la vitesse moyenne de 40 Km/h éloigne les voitures du rapport optimal consommation/rejet de polluants, qui est de 70 km/h et qu’on peut traduire par cinq millions de litres supplémentaires de carburant brûlés par an.

Grève des taxis du 13 janvier 
Les syndicats de chauffeurs de taxis (CFDT, CGT, FO, SDCTP & CST) ont appelé à une manifestation nationale ce lundi 13 janvier, à Paris et dans plusieurs grandes villes, afin de défendre leur emploi que menacerait la concurrence déloyale des voitures avec chauffeur (les VTC). 

Cette grève intervient alors que tous les usagers s'accordent à déplorer le manque de taxis dans la capitale et qu'on ne recense en France, que 5.300 entreprises de VTC (soit 9.800 véhicules), quand le nombre de taxi dépasse, lui, les 50.000. 
Des taxis qui se battent pour garder leurs petits privilèges… vivement la nuit du 4 août. 

Le candidat dissident Charles Beigbeder sera exclu de l'UMP mercredi 
Une « procédure de suspension en vue d’une exclusion » a été lancée. L’entrepreneur Charles Beigbeder, candidat dissident aux municipales à Paris et chef de file de Paris libéré, ne sera plus membre de l'UMP « à partir de mercredi prochain », date à laquelle se réunira le bureau politique. C’est ce qu’a déclaré, hier, Jean‑François Copé, sur France 5. Il a ajouté avoir lancé en vain des tentatives de médiation. Interrogé sur une réintégration dans la liste de NKM en troisième position dans le VIIIe arrondissement, l'entrepreneur y a vu une « proposition assez ridicule » car, je cite : « Si je conduis une liste libre et indépendante dans le VIIIe, je suis quasiment assuré d'être conseiller de Paris. ». Le candidat a assuré qu’il irait jusqu’au bout et que le rassemblement se ferait au soir du premier tour. 

Filippetti déterminée à supprimer Hadopi au profit 
du CSA 
La loi de Création de Aurélie Filippetti prévoie le transfert des pouvoirs de la Hadopi vers le CSA. 

Le problème c’est que ce transfert reviendrait à faire renaître une institution de contrôle de l'Internet, qui pourrait aller jusqu'à décider du blocage unilatéral de sites.
Rappelons que le CSA a déclaré de manière unilatérale il y a quelques jours que la quenelle de l’humoriste Dieudonné était un geste antisémite, et cherche à supprimer ce geste des différentes plates‑formes de vidéos en ligne. 

Brèves internationales 
Le gouvernement grec favorise l’évasion d’un dangereux terroriste 
Un membre de l’organisation terroriste du 17 novembre — démantelée en 2002 ‑ a profité d’une permission de neuf jours à l’occasion des fêtes pour ne pas réintégrer sa cellule où il purgeait une peine de prison incompressible. Le terroriste Christodoulos Xiros avait pourtant été condamné six fois à la réclusion criminelle à perpétuité. Une véritable chasse à l’homme est en cours dans tout le pays et son avocat justifie sa disparition par une « décision politique ». La police craint que Xiros ne reprenne ses activités terroristes. 
Bel exemple de gestion administrative pour le pays qui va prendre la direction de l’Europe. 
Point sur la situation en République centrafricaine 
La République centrafricaine est désormais sans président ni gouvernement. Michel Djotodia a démissionné il y a un peu plus de 24 heures et aurait gagné le Bénin. 15 jours ont été accordés au Conseil national de transition (CNT) pour procéder à la nomination d’un nouveau gouvernement. 

Les violences ont continué samedi à Bangui et ont fait au moins une dizaine de morts. 

les soldats français et les contingents panafricains de la MISCA sont restés déployés en ville pour pacifier les populations : ils ont notamment dispersé les pillards qui entendaient fêter le changement de chef d'état par des mises à sac. 

Les miliciens de l'ex‑Séléka sont restés cantonnés dans leurs casernes, en revanche des Musulmans se sont livrés, pour leur part, à des représailles contre des quartiers jouxtant les leurs, comme à Castor, où au moins six personnes ont été tuées. 

La nomination d'un nouveau président et la désignation d'un nouveau gouvernement devraient théoriquement permettre d'enrayer la désintégration du pays. Pour l'instant, la situation est encore loin d'être apaisée. Affaire à suivre... 
La bonne nouvelle du jour 
concerne le Vatican 
Le pape François a annoncé, dimanche 12 janvier, la création, lors d'un consistoire le 22 février prochain, de seize cardinaux électeurs. 

Sur les seize, douze sont des archevêques titulaires de sièges résidentiels et quatre seulement sont de la curie. 

L'accent est ainsi mis par le pape sur les « périphéries » par rapport au centre, comme il aime à le dire lui‑même. 

